
 1 

 

 
Genre, nouvelle politique sociale et organisations internationales aux 

Philippines.  
Pablo Andres Diaz Venegas 

Julien Debonnville 

Assistants de recherche, Université de Lausanne 

 

 

 

 

 

Working Paper 

 

Projet de recherche  

« Development Myths in Practice: The Feminisation of Anti-Poverty Policies and 

International Organisations. The Case of Brazil, The Philippines and Mozambique ». 

 

Swiss Network for International Studies (SNIS) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décembre 2011 



 2 

Table des matières 
PREAMBULE METHODOLOGIQUE................................................................................................................2 

1. ELEMENTS CONTEXTUELS .........................................................................................................................2 

1.1. TOUR D’HORIZON STATISTIQUE DES PHILIPPINES ..........................................................................................2 

1.2. UNE TRES BREVE HISTOIRE DE L’ARCHIPEL ...................................................................................................4 

1.3. LES PHILIPPINES ET LES INSTITUTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES (BM, FMI, ABD)  ........................5 

2. LES FEMMES AUX PHILIPPINES ................................................................................................................8 

2.1. LA FIGURE DE « LA FILIPINA » A TRAVERS L’HISTOIRE ..................................................................................8 

2.2. INTEGRATION DES FEMMES DANS LES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT AUX PHILIPPINES ............................9 

3. LES CCTS AUX PHILIPPINES : GENERALITES .....................................................................................11 

3.1. ORIGINES ET MISE EN ŒUVRE .......................................................................................................................11 

3.2. LE PROGRAMME AU CONCRET ......................................................................................................................12 

3.2.1. Ciblage ................................................................................................................................................12 

3.2.2. Conditionnalités ..................................................................................................................................13 

3.2.3. Subsides ...............................................................................................................................................13 

4. LA QUESTION DU GENRE DANS LE 4PS .................................................................................................14 

4.1. UN PROGRAMME « GENDER AWARE » ..........................................................................................................14 

4.2. EFFETS DU PROGRAMME ..............................................................................................................................16 

4.2.1. Un empowerment paradoxal ...............................................................................................................16 

5.1.1. La construction d’une binarité stéréotypée ........................................................................................18 

5.1.2. Quand « la filipina » devient avant tout une « mère »  ......................................................................20 

5. ELEMENTS DE SYNTHESE..........................................................................................................................23 

BIBLIOGRAPHIE :..............................................................................................................................................24

 

 

 



 3 

Préambule méthodologique 
Le présent travail repose sur diverses sources, tels que des articles scientifiques, les rapports 
gouvernementaux, la presse, les discours de politiques, des entretiens, des observations 
ethnographiques ou encore des « life stories ». Les « life stories » sont des articles retraçant le 
parcours des bénéficiaires dans ce programme en insistant sur le succès et la réussite de ces 
dernières. Ces life stoires ou succes stories sont présentes sur le site internet officiel du 
Pantawaid Pamilyang Pilipino Program. Cette vitrine virtuelle du programme met en scène 
une série de « life stories », littéralement en français histoire de vie,  d’acteur-trice-s (le plus 
souvent des femmes bénéficiaires, mais également des assistant sociaux, des professeurs, des 
médecin, des travailleurs sociaux, des enfants, des familles et voisins de bénéficiaires…) 
touchant de loin ou de près au programme, dans lesquelles les acteur-trice-s sont interrogé-e-s 
sur les perceptions du programme et l’importance de ce dernier dans leur vie. Plus 
généralement, les acteur-trice-s sont fréquemment questionné-e-s dans life stories sur les 
transformations personnelles, familiales et communautaires, provoquées par ce programme. 
Le site Internet du programme comptait le 20 mai 2010 cinquante-cinq life stories, dont 
trente-six mentionnaient de près ou de loin les femmes bénéficiaires du programme. Les 
femmes (et en second lieu les enfants) occupent ainsi une place centrale dans la vitrine 
virtuelle des CCT du gouvernement. Que ce soit par des mots, des images ou des photos, les 
femmes sont donc régulièrement l’objet de discours et de mises en scènes comme nous le 
verrons. Toutefois ces mises en scènes ne sont pas neutres. 
 

1. Elements contextuels 

1.1. Tour d’horizon statistique des Philippines  

Situé dans le sud-est du continent asiatique, l’archipel de la république des Philippines compte 
près de 7107 îles. Colonie espagnole, puis américaine, les Philippines acquièrent leur 
indépendance à la sortie de la deuxième guerre mondiale, le 4 juillet 1946. 
 
Lors du dernier recensement du gouvernement (2007), le pays comptait près de 95 millions 
d’habitants, avec un taux d’accroissement de près de 2.2 % en 2008, soit la douzième densité 
de population mondiale. En ce qui concerne les indices de développement du pays, les 
derniers indicateurs des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) des Nations 
Unies, estimaient à 22.6%  le taux de la population disposant de moins d'un dollar par jour en 
parité du pouvoir d'achat (PPA) en 20061. Notons toutefois que si ce taux est à la baisse 
depuis quelques années, les inégalités tendent quant à elle à se creuser. En effet, bien que les 
chiffres varient considérablement selon les sources, les experts semblent s’accorder sur un 
taux de pauvreté de 34%2. Quant aux autres indicateurs sociaux, notons que le taux 
d’alphabétisation (en parité) chez les 15-24 ans, atteignait près de 94.4% en 2007, ce qui est 
relativement élevé. Le taux de scolarisation dans le primaire (en parité) était lui estimé à 
92.0% en 2006. Quant au taux d’abandon scolaire et d'achèvement de l'école primaire (filles 
et garçons3), il sont respectivement passés de 6.9% à 7.3% et de 97.5% à 93.8% entre 2003 et 
2006. Notons toutefois que ce dernier est nettement inférieur pour les études secondaires. Sur 

                                                
1  http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Data.aspx?cr=608, consulté le 26 avril 2009.  

2 http://www.undp.org.ph/?link=9 , consulté le 26 février 2010.  

3  http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Data.aspx, consulté le 26 avril 2006.  
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le plan de la santé, le taux de mortalité était estimé à environ 4.7 pers/1000 habitants4 en 2007 
et la durée de vie moyenne (femme/homme) à 69 ans 5. 
  
Les principales causes de morbidité et de mortalité n’ont varié que très peu selon 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS)6. Les affections cardiovasculaires, les cancers et 
les accidents composent encore l’essentiel du taux de mortalité aux Philippines. La charge de 
la tuberculose reste cependant élevée. De manière générale, le paludisme et la mortalité qui en 
résulte ont chuté. Quant au VIH/sida, son incidence reste faible bien qu’en augmentation, 
avec un « risque réel de propagation épidémique », toujours selon l’OMS. Finalement, 
l’indice de développement humain des Philippines se montait quant à lui à 0.78% en 20087.  
 
Sur le plan religieux, retenons que les catholiques romains représentent près de 83% de la 
population, suivi des protestants avec 9%. Derrière ces deux catégories viennent les 
musulmans avec environ 5%8 de la population.  
 
Malgré une forte industrialisation dans les années 1950-1960, la structure économique du 
pays repose encore principalement sur le secteur agricole. Les principaux produits 
d’exportations sont les produits provenant des cocotiers (1er exportateur mondial), le riz, la 
canne à sucre, la banane ou encore le tabac et le café. Notons à ce sujet, que les Philippines ne 
sont plus autosuffisants en matière de production de riz depuis les années 2000 suite aux 
ajustements structurels entrepris sous la tutelle du FMI et de la Banque mondiale. Le PIB par 
habitant se montait à 1890 US$ en 20089.  
 
Le système de protection sociale et de santé fut mis en œuvre par le Social Security Act de 
1954. Bien qu’en déclin, il s’inspire toujours d’une conception « quasi-bismarckienne » (les 
individus sont clairement d’abord vu comme des travailleurs) et affiche un taux de couverture 
de près de 34 % en 2005 (Lautier :2006) avec toutefois un niveau et une qualité de couverture 
très basse.  
 
En ce qui concerne la structure administrative du pays il faut tout d’abord savoir qu'il est 
découpé en trois îles (ou regroupements d’îles) : Luzon, Visayas et Mindanao. L’archipel est 
ensuite subdivisé en 17 régions, construites à partir de caractéristiques géographiques, 
                                                
4  

http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMTendanceStatPays?langue=fr&codePays=PHL&codeStat=
SP.DYN.CDRT.IN&codeStat2=SP.POP.TOTL, consulté le 26 avril 2009. 

5  http://www.who.int/whosis/data/Search.jsp, consulté le 26 avril 2009.  

6 http://www.wpro.who.int/NR/rdonlyres/AD8FF639-5B9C-4849-8427-
5E4F4E5A42BC/0/30Philippines08.pdf, 
http://www.who.int/countryfocus/cooperation_strategy/ccsbrief_phl_fr.pdf, consulté le 26 avril 2009.  

7
 http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMTendanceStatPays?langue=fr&codePays=PHL&code
Stat=SP.POP.IDH.IN&codeStat2=x, consulté le 26 avril 2009.  

8  https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/rp.html, consulté le 12 février 2010.  

 

9
 http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/DATASTATISTICS/0,,contentMDK:20535285~men
uK:1192694~pagePK:64133150~piPK:64133175~theSitePK:239419,00.html, consulté le 12 février 2010.  
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ethnographiques et culturelles. Viennent ensuite les premières unités administratives : les 
provinces (80) et les villes indépendantes (38). Pour finir il y a les villes (136) et les 
municipalités (1'495), dans lesquelles on retrouvent les barangays (plus petite unité 
administratives qui s’apparentent à  un village ou un quartier).  

1.2. Une très brève histoire de l’archipel  

L’archipel philippin fut peuplé par plusieurs vagues successives d'immigrants. Jusqu’en l’an 
1000, la population était majoritairement tribale, sédentaire, subsistant principalement de la 
culture du riz et de la pêche. C’est à cette période que la fréquence des échanges avec des 
commerçants extérieurs, notamment indiens, indonésiens et chinois s’intensifie. Le 
rayonnement culturel de l’Inde, ou de la Chine ne semble toutefois pas avoir touché 
durablement l’archipel (Giri 1997 : 21). Les Philippines sont en effet restées animistes jusqu’à 
ce que les missionnaires musulmans atteignent les îles les plus méridionales de l’archipel (Les 
Sulus, puis Mindanao) à la fin du 14ème siècle (Ibidem). Le prosélytisme islamique sera, cela 
dit, brusquement freiné en 1521 par l’arrivée des navires de la royauté espagnole avec à leur 
tête le portugais Fernand de Magellan. C’est toutefois en 1565, avec Manuel Lopez de 
Legaspi, que l’Espagne exprime réellement ses intentions de conquête, marquée par une 
volonté de convertir les populations locales aux christianismes et d’arrêter l’expansion de 
l’Islam (Giri 1997 : 22). La mainmise de espagnole sur l’archipel se maintiendra jusqu’à la fin 
du 19ème siècle, période où émergent les premiers mouvements de libération portés notamment 
par le poète et écrivain José Rizal. Ce dernier, considéré comme un « héros national » tant par 
les nationalistes philippins que par les administrateurs américains, porte des aspirations 
révolutionnaires nourries par les critiques virulentes de l’Eglise et de la Religion aux 
Philippines ou encore de la discrimination raciale et le mépris des colons espagnols à l’égard 
des Indios (Fischer : 1971). Assassiné par les autorités espagnoles en 1896, la figure de Rizal 
a longtemps continué d’alimenter les résistances. Les renforts espagnols mettent toutefois fin 
aux rébellions et contraignent ces derniers à la signature d’un traité. Deux ans après, la guerre 
américano-espagnole éclate. La flotte espagnole est détruite par les forces armées de l’amiral 
Dewey. L’Espagne capitule et cède les terres philippines aux nouveaux maîtres des lieux pour 
la somme de 20 millions de dollars. Les indépendantistes philippins qui voyaient dans les 
soldats américains des libérateurs de l’oppression coloniale, se retrouvent à nouveau dans une 
configuration de colonisation dans laquelle l’exploitation foncière est l’enjeu central. Durant 
la première moitié du 20ème siècle, excepté durant la seconde guerre mondiale où les 
philippines basculeront sous l’autorité japonaise, la colonisation américaine marquera en 
profondeur la société philippine, notamment sur le plan culturel.  
 
Le 4 juillet 1946, les Etats-Unis proclament l’indépendance (relative) des Philippines. 
Cependant, durant la seconde moitié du 20ème siècle son influence demeure importante 
notamment en terme de politique économique, bien que cette dernière semble moins évidente 
depuis la dénonciation du traité sur les bases militaires en 1991. Les États-Unis ont en effet 
réussi à maintenir des relations privilégiées avec les élites politiques et économiques du pays 
et ce, toutes couleurs politiques confondues. 
 
Les deux premières décennies d’indépendance voient se succéder des présidences 
« libérales » (Manuel Roxas, Elpidio Quirino, Diosdado Macapagal) et « conservatrices 
nationalistes » (Ramon Magsaysay, Carlos Garcia). L’arrivée au pourvoir de Ferdinand 
Marcos en 1965 marque cela dit un tournant autoritaire. En septembre 1972, Marcos 
proclame, avec la bénédiction des Etats-Unis, la loi martiale et instaure une dictature 
répressive afin de, selon ses propres termes, « protéger la république des Philippines et notre 
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démocratie » (Giri 1997 :102). La loi martiale ne sera abolie qu'en 1981 après d’innombrables 
exactions envers les opposants aux régimes et des violations des doits humains, comme le 
soulignent les rapports d’Amnesty international. L’assassinat de l’opposant politique Benigno 
Aquino en 1983 sera l'un des éléments fondateurs de la révolte qui  précipitera la chute du 
régime dictatorial de Marcos et propulsera Corazon (« Cory ») Aquino au pouvoir en 1987. 
Malgré l’adoption d’une nouvelle constitution, Cory Aquino n’arrive que difficilement à 
construire un équilibre politique. Sujet à de nombreux coups d’Etat militaires (7), elle doit 
faire face à des défis structurels de taille tels que la réforme agraire, la corruption, la guérilla, 
le poids de la dette, une économie stagnante, ainsi qu’une pauvreté qui s’est accrue 
massivement sous Marcos. Intiment lié au milieu foncier, la veuve du défunt Benigno Aquino, 
poursuivra l’agenda néolibéral en procédant aux ajustements structurels préconisés par la 
Banque mondiale.  
 
La présidence d'Aquino marque toutefois une rupture avec les États-Unis avec le rejet 
provoqué par le président du Sénat, Jovito Salonga, du traité sur l’accord des bases militaires 
qui aura pour conséquence le retrait des bases militaires américaines du sol philippin en 1991 
(Wurfel 2001 : 504). La transition démocratique de 1992 verra l’avènement au pouvoir de 
l’ancien ministre de la défense sous Marcos, Fidel Ramos. La présidence de Ramos est 
principalement marquée par un effort de libéralisation de l’économie du pays préconisée par 
le FMI (Giri :1997, Wurfel : 2001), faisant des Philippines l’un des quatre Tigres du « miracle 
asiatique ». Cette « embellie » économique provoquée par la couche de vernis néolibéral ne 
protègera toutefois pas le tigre philippin contre la crise « financière » asiatique en 1997. En 
vertu de la constitution, Ramos ne se représentera pas aux élections de 1998 qui verront la 
vedette du cinéma Joseph Estrada briguer la présidence du pays. Son mandat sera de courte 
durée. Rattrapé par des affaires de corruption et de délits fiscaux en 2001, l’ancien acteur est 
forcé de démissionner suite à un coup d’Etat militaire qui portera sa vice-présidente, Gloria 
Macapagal-Arroyo, à la présidence jusqu’en 2010 après avoir remporté les élections 
présidentielles de mai 2004. Outre l’abolition de la peine de mort, Arroyo est connue pour 
avoir fait sombrer le pays dans les abysses de la corruption ainsi que pour son rapprochement 
de Washington. Sa présidence marquera également une consolidation du pays au sein de 
l’orthodoxie néolibérale.  
 
Les élections du 10 mai 2010 ont vu la victoire d'Aquino, fils de la défunte présidente 
Corazon "Cory" Aquino sur le sénateur milliardaire Manuel "Manny" Villar, ou encore 
Gilberto « Gibo » Teodoro, Jr., membre du clan Cojuanco, ancien secrétaire à la défense 
nationale.  

1.3. Les Philippines et les institutions financières internationales (BM, FMI, 

ABD)   

les Philippines adhèrent dès 1945 à la Banque  internationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD). La première mission de la Banque mondiale aux Philippines est 
annoncée le 31 décembre 1947 et s’inscrit dans le paradigme de la « modernisation » par 
l’industrialisation du pays. Elle prendra, en effet, principalement la forme de construction de 
routes et de barrages. La première demande de prêt à l’intention de la Banque mondiale par le 
gouvernement philippin est faite le 15 septembre 1948 mais le premier prêt ne sera accordé 
que le 22 novembre 1957. Ce dernier, d’une valeur de 21 millions de $, sera destiné la 
construction d’un barrage hydraulique et d’un réservoir sur la rivière de l'Agno.  
 
Entre 1950 et 1972, les prêts effectués par la Banque mondiale aux Philippines restent 
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relativement « modestes ». Ce n'est qu'entre 1973 et 1981 qu'ils s'intensifient. En effet,  si lors 
de la première période la Banque a fourni 325 millions de dollars en prêts et crédits aux 
Philippines, ce montant atteindra les 2,6 milliards de dollars durant la seconde (Verlet 
1984 :66). Les Philippines ont ainsi reçu le soutien constant de la Banque mondiale depuis les 
années 1960, y compris sous le dictature de Marcos. Le pays a même été, pendant une large 
partie de l’ère Marcos, un « pôle de concentration » de l’aide importée par cette institution 
(Giri 1997 : 19, Verlet 1984 : 55). Plus précisément, les années 1972-1981 symbolisent le 
« moment crucial de l’engagement de la Banque mondiale aux Philippines » (Verlet 1984 : 
54). L’emprise de la Banque sur le gouvernement philippin s’est renforcée par la création 
d’un comité exécutif au sein du gouvernement composé de fonctionnaires de la Banque. Cette 
symbiose, voir même cette « quasi-fusion » pour reprendre les termes de Martin Verlet entre 
l’Etat philippin et l’appareil de la Banque mondiale est visible dans le discours idéologique de 
la « nouvelle société » du président Marcos qui s’apparente à une réplique locale du discours 
de l’époque de la Banque (Verlet 1984 : 57), discours fondé principalement sur la réforme 
agraire dans l’optique de transformer les paysans pauvres en entrepreneurs. Le soutien de la 
Banque mondiale au régime dictatorial du président Marcos s’inscrit dans une volonté 
d’assurer le bon déroulement des réformes de libéralisation de l’économie philippines. En 
1981, la Banque accentue le montant de ses engagements financiers à hauteur de 1,2 milliards 
de dollars pour encourager l’Etat philippin à enclencher les réformes d’ajustement structurels 
sous la condition notamment que ce dernier se désengage de certaines activités économiques 
telles que l’agroalimentaire.  
 
En 1986, bien que la Banque mondiale, le FMI et les Etats-Unis regrettent la destitution d’un 
de leur fidèles alliés, le dictateur Marcos, ces derniers maintiennent leurs pressions sur le 
gouvernement philippin pour procéder aux ajustements structurels inhérents au « consensus 
de Washington ». C’est ainsi qu’entre 1989 et 1992, la Banque mondiale accordera 1'324 
millions de dollars de prêt à l’Etat philippin pour que ce dernier maintienne une politique de 
privatisation des entreprises publiques et poursuivent les ajustements structurels, ce qui 
expliquera notamment que la réforme agraire menée par Aquino contentera plus l’oligarchie 
foncière que les paysans (Toussaint : 2006). La présidence Aquino prolongera ainsi le 
tournant néolibéral emprunté par Marcos. 
 
Lors de la période de 1971 à 2000, les Philippines ont appliqué les recommandations du FMI 
au point de développer une certaine dépendance accrue auprès de l’institution financière 
internationale. La multiplication des recours prolongés aux prêts du FMI par les Philippines a 
fait de ce pays l’utilisateur le plus persistant de ses prêts10. Quant aux prêts de la Banque 
mondiale, les Philippines avaient accumulées la somme de 11’288 millions de dollars entre le 
moment de la création de la Banque et l’année 2000, occupant ainsi la 11ème dans le 
classement des principaux bénéficiaires de l’aide  cumulé de la Banque (BIRD et AID)11.  
 
En avril 2009, la Banque mondiale a renforcé sa nouvelle stratégie d’aide au pays axée sur 
l’amélioration de la « bonne gouvernance » et la réduction de la pauvreté. Avec le sous-titre 
« Making Growth Work for the Poor », cette nouvelle stratégie d’aide au pays entend s'assurer 
que « personne ne sera laissé derrière lors de l’amélioration économique »12. Cette nouvelle 
                                                
10  https://www.imf.org/external/pubs/ft/fandd/fre/2002/12/pdf/goldsbro.pdf, consulté le 13 février 2010.  

11  http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/banque-mondiale-fmi/banque-mondiale.shtml,, consulté le 
13 février 2010.  

12
 http://www.worldbank.org.ph/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/EASTASIAPACIFICEXT/PHILIP
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stratégie s’étendra de 2010 à  2012 et augmentera entre 700 millions $ et 1 milliard de $ par 
année. Cette nouvelle stratégie d’aide au pays s’articulera autour de 5 axes : la stabilisation 
macro économique, l’amélioration du climat d’investissement économique, l’amélioration des 
service public (santé, éducation, sanitaire), la réduction des vulnérabilités dans lequel est 
agencé un renforcement du système de protection social philippin par l’intermédiaire du 
programme de transfert monétaire conditionné (plus connu en  anglais sous le nom de 
Conditionnal Cash transfer (CCT)),  et finalement la « bonne gouvernance ».  
 
En novembre 2009, la Banque mondiale accordait un prêt de 405 millions de dollars au 
département des affaires sociales et du développement (DSWD). Le budget du DSWD qui 
s’élevaient à 10.6 milliards de pesos philippins en 2009  dont près de 5 milliards de pesos 
pour les seules CCT, est ainsi passé à 25 milliards de pesos pour l’année 2010 avec pour 
mission de renforcer le système de protection sociale et ainsi lutter contre les retombées 
sociales de la crise économique, par l’intermédiaire des programmes CCT, Kalahi-
CIDSS:KKB et SEA-K.  
 
Le soutien de la Banque mondiale en termes de protection sociale et de lutte contre la 
pauvreté est ainsi dirigé vers trois programmes majeurs, tous pris en charge par le DSWD. Le 
premier, et celui qui fait l'objet de ce rapport, est un programme de Conditional cash transfer 
(CCT), connu aux philippines sous le nom de Pantawid Pamilyang Pilipino Program (4Ps). 
Lancé officiellement en 2008, le programme 4Ps résulte d’une stratégie de lutte contre la 
pauvreté et de développement social, par la mise en place d’un système de subventions 
conditionnées auprès des plus pauvres pour améliorer la santé, la  nutrition et l’éducation 
(chez les enfants âgé de 0-14 ans). Ce programme est largement supporté (financièrement et 
techniquement) par la Banque Mondiale et la Banque asiatique de développement, mais 
également les agences gouvernementales de développement (Agence australienne pour le 
développement international (AusAid), Agence japonaise de coopération internationale 
(JICA), Agence de coopération internationale coréenne (KOICA)).  
 
Le second projet de développement de grande envergure soutenu par la Banque mondiale et 
l’ADB est Kapit Bisig Laban sa Kahirapan (KALAHI). Inauguré en 2001, ce programme de 
développement participatif est fondé sur 5 stratégies qui ont pour objectif d’ouvrir des 
opportunités économiques au sein des communautés les plus marginales et dans les même 
temps assurer l’empowerment des plus pauvres pour au final réduire la pauvreté. Ces 
stratégies tentent d’assurer l’accessibilité des terres, la promotion du développement humain 
(eau potable, électrifié, éducation, santé, logement…), l’accessibilité aux activité 
économiques (micro-crédit, micro assurances, opportunités d’emploi…), le développement 
d’un système de protection sociale et de réduction des risques « naturel » ainsi que 
l'’institutionnalisation et le renforcement des formes locales de participation et de 
gouvernance.  
 
Le troisième et dernier programme que la Banque mondiale a appuyé est un programme de 
microcrédit connu sous le nom de Self-Employment Assistance Kaunlaran  (SEA-K). Depuis 
1993, ce programme tend à pourvoir des prêts sans intérêt payables sur un ou deux ans au sein 
des communautés les plus pauvres qui ont des compétences entrepreneuriales. Il vise ainsi à 
améliorer les compétences socio-économiques des familles les plus pauvres à travers 
l'organisation d'associations communautaires pour le développement d’entreprises. Le 
                                                

PINESEXTN/0,,contentMDK:20207762~pagePK:1497618~piPK:217854~theSitePK:332982,00.html, 
consulté le 13 février 2010.  
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programme vise ainsi à renforcer les compétences socio-économiques des familles pauvres 
sur une base organisationnelle communautaire-associative dans l’optique de développer 
l’entrepreneuriat local. Le programme comprend deux niveaux. Le premier, également appelé 
le SEA-Kaunlaran cherche à constituer des micro-entreprises de 25-30 membres en 
fournissant jusqu'à P5, 000.00 de capital de départ (prêté sans intérêt et sans garantie exigée) . 
Le second niveau, SEA-Kabayan, est une extension du premier niveau et sert de relais pour 
augmenter le degré d’assistance et ainsi garantir l’élargissement des micro-entreprises. En 
2008, le gouvernement recensait près de  21'715 projets SEA-K , bénéficiant à près de 
345’000 familles, soit près d’1.5 million de personnes.   
 
Cette configuration de forte connivence/proximité des Philippines avec les institutions de 
Bretton Wood semble également être reproduite avec l’Asian Development Bank (ADB). 
Outre le fait que les Philippines en soient l’un des membres fondateur (1966) et le 11ème 
actionnaire le plus important, elles en sont également le pays hôte. L'actionnariat de l'ADB est 
constitué de 67 pays membres répartie selon les régions suivantes : région asie-pacifique (48), 
d'Europe (17) et de l'Amérique du Nord (2). Soulevons ici que les trois principaux 
actionnaires sont le Japon et les Etats-Unis (15,571% du capital total chacun) et la Chine 
(6.429% du capital total)13. En charge de la présidence depuis 2005, le japonais Haruhiko 
Kuroda dirige une institution comptant 3'000 employés, dont près de la moitié sont philippin-
e-s. Quant à la situation des Philippines en termes d’emprunt, l’archipel se classait en 2008 en 
5ème position derrière l’Inde, la Chine, le Pakistan, et l’Indonésie pour un total de 950,4 
millions de dollars (prêts, assistance technique et subventions confondues).  Notons également 
qu’en décembre 2009, l’ADB dévoila son plan financier pour le pays sur la période 2010-
2012. Ce dernier prendra la forme suivante : $718 million pour 2010, dont 100 millions pour 
le seul programme de CCT; $1.1 milliard pour 2011; et $950 million 2012. Quant aux projets 
de développement visant à lutter contre la pauvreté et l’extrême pauvreté, le gouvernement 
philippin a mis en place depuis octobre 2001, en partenariat avec la Banque asiatique de 
développement, un programme centré sur (i) un équilibre macroéconomique et une croissance 
équitable, (ii) une modernisation de l’économie fondée sur l’équité sociale, (iii) le 
développement humain et le soutient des plus vulnérable et finalement (iv) la notion de bonne 
gouvernance (Rapport ADB 2003 :2). L’objectif du gouvernement est de réduire la pauvreté 
de masse, augmenter le plein emploi, l’éducation, le logement et garantir la nourriture dans 
tous les foyers (Rapport ADB 2003 :2). 
 
Au regard de l’histoire économico-politique du pays et de la configuration des relations entre 
les Philippines et les institutions financières internationales, l’archipel semble être dans une 
position fortement soumise aux aléas de l’influence internationale. Pis encore, l’autonomie 
relative du pays paraît réduite et cantonnée aux contraintes dominantes du cadre international. 

 

2. Les femmes aux Philippines 

2.1. La Figure de « la filipina » à travers l’histoire  

Globalement, avant la colonisation espagnole, les femmes philippines « bénéficiaient d’une 
autonomie remarquable » (Mozère 2010 :155). Comme le souligne Colette St-Hilaire  (1995 : 
97), avant la conquête espagnole les femmes jouissaient d’une grande liberté sexuelle à 
l’adolescence, possédaient un fort pouvoir de décision une fois mariées, avaient le pouvoir de 
                                                
13  http://www.adb.org/About/membership.asp, consulté le 16 février 2010. 
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contrôler les naissances, notamment à travers le recours à l'avortement, conservaient leur 
nom, possédaient le droit de divorce et pouvaient également diriger un baranguay (petites 
unités administratives qui s’apparentent à un village ou un quartier). Cette conception du sujet 
féminin comme étant relativement automne constitue la pierre philosophale des luttes 
féministes philippines, luttes pour « un retour à l’égalité originelle ». Toutefois, comme le 
souligne St-Hilaire,  cette « égalité originelle des sexes ne possède pas de validité intrinsèque 
: périodiquement, elle est revue, corrigée, inscrite dans des discours qui la renouvellent en 
fonction des stratégies à l’œuvre » (1995 :97).   
 
La colonisation espagnole constitue un tournant important dans le sens où elle a largement 
participé à l'instauration d'une organisation familiale de type patriarcale « qui souligne la 
dichotomie des rôles sexués en attribuant le rôle de production exclusivement au père, « pilier 
du foyer » (haligi ng tanahan) qui soutient économiquement la famille et celui de 
reproduction à la mère, « lumière du foyer » (illa ng tanahan) c'est à dire donneuse de soin, 
notamment aux enfants » (Fresnoza-Flot : 2011). De plus l’hégémonie des discours religieux 
catholiques a entrepris une reconstruction des normes de la féminité selon le culte de la vierge 
Marie, ordonnant ainsi aux femmes de rester vierges avant  le mariage et de se consacrer sans 
relâche à la sphère privée (St-Hilaire 1995 : 98).14 Ainsi, le dispositif colonial a contribué à 
l’essor de nouvelles significations de « la filipina », de nouvelles significations qui s’imposent 
à elle et sa conscience (Maranan Santos : 1989).  
 
Comme le souligne Fresnoza-Flot, « cette idéologie inégalitaire de genre a largement survécu 
aux colonisations extérieures du pays par les Etats-Unis (1898-1942) et le Japon (1942-1945), 
mais s'est peu à peu brouillé en raison de l'influence toujours forte des Etats-Unis sur la 
société philippine. Ainsi, en 1987, un nouveau code de la famille a été introduit pour 
promouvoir l'égalité entre hommes et femmes dans la société philippine. Selon cette loi, 
chaque époux est autorisé à travailler sans devoir obtenir l'accord de l'autre, ce qui facilite 
l'autonomie des femmes, et partage la responsabilité de subvenir aux besoins financiers de la 
famille et de participer à la gestion du foyer. Cependant, malgré cette réforme sociale « les 
deux forces opposées de l'égalitarisme et du double standard demeurent et continuent à 
empiéter sur les relations entre mari et femme, brouillant la question de qui détient un 
véritable pouvoir [dans la famille] (Medina 1995, p. 30 in Fresnoza-Flot : 2011) ». 
 
Au final, un constat s’impose à toutes ces déconstructions du discours : « « la filipina » est 
toujours créée dans « la maison du Père » » (St-Hilaire 1995 : 101). 

2.2. Intégration des femmes dans les politiques de développement aux 

philippines 

Le 7 janvier 1975, le gouvernement du dictateur Marcos décrète la création d’une commission 
des femmes, plus connue sous le nom de National Comission on the Role of Filipino Women 
(NCRFW). La  signature du décret Num. 663 prévoit que la commission devra « to review, 
evaluate, and recommend measures, including priorities to ensure the full integration of 
women for economic, social and cultural development at national, regional and international 
                                                
14 Nous soulignons ici avec insistance l’importance de ces discours religieux dans la conception et la définition 

de « la filipina », car deux des sept membres du comité consultatif national du programme de CCT philippin 
appartiennent à l’ordre catholique. Il s’agit de la sœur Rose Ann Mallilin, membre de la Catholic 
Bishops’Conference of the Philippines, et du père Romeo J. Intengan membre de la Loyola House School of 
Theology.  
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levels, and to ensure further equality between women and men »15. Selon Colette St-Hilaire, 
l’institutionnalisation d’une commission des femmes par le gouvernement marque un tournant 
qui verra « un ensemble hétérogène de discours et de pratiques s’articuler, sinon s’incorporer, 
à l’Etat et aux organismes internationaux, étendant les ficelles du dispositif du développement 
jusqu’aux groupes de femmes les plus marginaux et les plus radicaux » (1995 :115). Tout 
d’abord sous la houlette du bureau du président, puis sous celle de sa femme, Imelda Marcos, 
la commission est présente lors des principaux évènements internationaux relatifs à l’égalité 
des sexes (Commission des femmes des Nations Unis, conférence de Mexico, conférence de 
Nairobi, conférence de Beijing). Bien que les résultats de la commission en matière soient 
discutables, il n’en demeure pas moins qu’elle joue un rôle central du point de vue « de la 
gestion sociale des femmes, de leur définition, de leur intégration aux processus et aux 
structures dominantes du développement » (St-Hilaire 1995 :116).   
 
Lors de sa première décennie (1975-1985), la commission cherche à organiser et promouvoir 
la participation des femmes aux efforts de développement tout en tentant d’éliminer les 
dispositions discriminatoires d’ordre juridique, selon les directives de la Convention des 
Nations unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. 
Dans le même temps, les premiers plans nationaux abordent les femmes dans la planification 
des services sociaux dans une perspective traditionaliste c’est-à-dire sans remettre en question 
le rôle traditionnel des femmes ou en confinant les femmes dans la catégorie « femmes 
enceintes et nourrices » (St-Hilaire : 1985). Viendra ensuite la politique phare menée par la 
commission : le Balikatan sa Kaunlaran (BSK ou Côte à côte dans le développement). Ce 
programme visera à organiser les femmes à tous les niveaux, du barangay jusqu’à la 
municipalité, pour faciliter la mise en œuvre de la stratégie de développement du 
gouvernement. Le BSK deviendra indépendant et prendra la forme d’une organisation non-
gouvernementale, forme qu’il occupe encore aujourd’hui. Ce programme aura pour 
conséquence d’administrer les femmes au pouvoir gouvernemental. Cela dit, selon certains 
auteurs, les femmes participant à ce programme ont été dépossédées des produits fabriqués 
dans les projets économiques du BSK, les transformant en main d’oeuvre bon marché (Salinas 
et Liamzon :1985). Avec l’avènement au pouvoir d’Aquino, la commission qui s’apparentait 
jusque là à un puissant mécanisme de contrôle des femmes aux mains des Marcos, va opérer 
un changement de direction. La direction est confiée à Leticia Ramos- Shahani, ancienne 
secrétaire générale de la conférence de Nairobi en 1985 et de la Commission de la condition 
de la femme des Nations-Unies. Le plan de développement des femmes des Philippines 
(PDWP) lancé par Aquino en 1989 adopte une position critique sur la dichotomie privé-
public, production-reporduction en abordant dans le même temps des tabous comme la 
violence sexuelle, tout en intégrant les préoccupations des femmes dans le gouvernement.   
 
La période 1992-1998 sera, quant à elle, marquée par le renforcement du gender 
mainstreaming au sein du gouvernement. Cette période marque également la signature d’un 
plan de développement de 30 ans : Philippine Plan for Gender-Responsive Development 
(1995-2025)16. Ce plan, signé par le président Fidel Ramos, fait suite à la 4ème conférence 
mondiale sur les femmes des Nations Unies, marquant ainsi l’institutionnalisation du 
paradigme Genre et développement (GAD) dans les politiques gouvernementales philippines, 
c’est-à-dire à la prise en compte de la problématique genre à tous les échelons. Il s’agit, plus 

                                                
15  http://www.ncrfw.gov.ph/index.php/ncrfw-profile, consulté le 24 février 2010.  

16  http://www.ncrfw.gov.ph/index.php/publications/61-government-plans-filipino-women/276- philippine-
plan-for-gender-responsive-development-1995-2025, consulté le 24 février 2010. 
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précisément, de la mise en place d’une nouvelle stratégie d’intégration pro-active des femmes 
dans les processus de développement. Le Philippine Plan for Gender-Responsive 
Development (PPGD), fidèle à la conception dominante des Organisations Internationales de 
l’empowerment, met ainsi l’accent sur la promotion d’un empowerment économique des 
femmes17.  
 
Durant la période 1998-2001, le gouvernement philippin se lance dans une lutte pour la 
réduction de la pauvreté avec un renforcement du gender mainstreaming. Les discours sur les 
femmes se focalisent dès lors autour du « capacity building and women’s empowerment »18.   
L’orientation de la commission durant la dernière décennie (2001-2010) s’inscrit dans une 
politique de réduction de la pauvreté et ciblant trois priorités : « women under the thrusts of 
advancing and protecting women's human rights, promoting women's economic 
empowerment and promoting gender-responsive governance »19.     
  
Cette rétrospective des orientations « genre » du gouvernement philippin, via les politiques de 
la NCRFW, nous a permis de constater les différentes formes d’intégration des femmes dans 
les politiques de développement et, plus précisément, les différentes conceptualisations des 
femmes dans le dispositif de développement. Au final, nous pouvons constater que les 
Philippines s’inscrivent dans le mainstream, adoptant bien souvent la position des 
Organisations Internationales sur la question « genre », c’est-à-dire une conception dépolitisée 
et individualisante du genre.    
 

3. Les CCTs aux Philippines : généralités 
 Adaptation particulièrement fidèle du modèle mexicain Oportunades/Progesa, le 4Ps consiste 
en une stratégie de réduction de la pauvreté qui, à l’aide de subventions conditionnées, vise à 
améliorer la santé, la nutrition ainsi que l’éducation des enfants âgés entre 0-14 ans des 
familles les plus pauvres. L’objectif central du programme est de briser le cercle 
intergénérationnel de la pauvreté au sein des ménages les plus pauvres, en promouvant 
l’accumulation de capital humain chez les enfants, par la mise en place d’un système de 
protection sociale. 

3.1. Origines et mise en œuvre 

Le premier contact du gouvernement philippin avec les programmes de CCT a lieu en 2006 
lors de sa participation à la « Third International Conference on Conditional Cash Transfers » 
organisée par la Banque Mondiale à Istanbul. Quelques mois plus tard, la Banque Mondiale 
organise une conférence introductive sur les CCT auprès de différentes agences 
gouvernementales philippines. Une première mission d’études est organisée en Colombie, 
d’autres auront lieu ultérieurement au Mexique. Dès 2007, bénéficiant de plusieurs prêts et du 
soutien technique de la Banque Mondiale (BM) et de la Banque Asiatique de Développement 
(BAD), le gouvernement philippin met sur l'agenda politique la mise en place d’un 
programme de CCT.  
 
Concrètement, l’implantation du programme s’est faite en plusieurs phases. Dans un premier 

                                                
17  http://www.jica.go.jp/activities/issues/gender/pdf/j03phi_summary.pdf, consulté le 28 avril 2010.   

18  http://www.ncrfw.gov.ph/index.php/ncrfw-profile, consulté le 24 février 2010.   

19  http://www.ncrfw.gov.ph/index.php/ncrfw-profile, consulté le 24 février 2010. 
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temps, le Department of social welfare and development (DSWD) en charge de ce 
programme20, a mis en place un projet pilote entre juin et décembre 2007, ciblant 6'000 
ménages au sein de deux provinces et deux villes du pays (Agusan del Sur, Misamis 
Occidental, Pasay City, Caloocan City)21. Satisfait de cette première phase d’essai, le 
gouvernement décide d’adopter officiellement ce programme et d’en étendre le rayonnement 
avec l’objectif de cibler 321’000 ménages en 2008. En juin 2009, le 4Ps atteignait près de 
700'000 ménages dans un périmètre de 45 provinces, 255 municipalités et 15 villes clefs. Fin 
2009, quelques 300’000 ménages en plus ont rejoint le programme pour permettre à ce dernier 
d’atteindre la barre symbolique des 1 million de ménages bénéficiaires22, soit un coût 
additionnel de 5.0 milliards de Pesos philippins (sachant que 1 dollar équivaut à environ 47 
pesos) afin de cibler 35 provinces en plus. Au final, le budget 2009 était estimé à près de 10 
milliards de Pesos Philippin. Le gouvernement table cependant sur une augmentation du 
budget, légitimé par le nombre croissant de bénéficiaires. L’année 2009 fut ainsi marquée par 
les signatures de prêts considérables ayant pour conséquence directe l’expansion budgétaire 
du programme pour l’année 2010, notamment via l’obtention d’un prêt de la Banque 
Mondiale de 405 Millions de dollars à l’intention du DSWD en novembre 2009. Le budget du 
DSWD qui s’élevait à 10.6 milliards de pesos philippins en 2009 et dont près de 5 milliards 
de pesos étaient destinés aux seuls CCT, est passé à 25 milliards de pesos pour l’année 2010, 
avec pour mission de renforcer le système de protection sociale afin de lutter contre les 
retombées sociales de la crise économique, par l’intermédiaire des programmes CCT, Kalahi-
CIDSS:KKB et SEA-K. Une « importante partie » de cette augmentation, de plus de 100% 
(142,27%) du budget, sera directement destinée aux plus pauvres par l’intermédiaire du 
renforcement du système de protection sociale23. Rappelons ici que les principaux 
pourvoyeurs de ce programme, tant en termes financiers que techniques, sont la Banque 
Mondiale, l’ Banque Asiatique de développement, l’AuSaid, la JICA, ou encore la KOICA.   

3.2. Le programme au concret 

Le programme Philippin se caractérise par un niveau de conditionnalité relativement élevé, 
une durée maximale de participation limitée à cinq ans, une volonté de cibler les plus pauvres 
et les femmes, toutes zones (rurales ou urbaines) confondues. Le montant de l’allocation 
s’élève à 300 Pesos (7 $ US) par mois par enfant remplissant le taux de présence scolaire, et 
500 Pesos (12$ US) par mois par ménage concernant les conditions de santé. Toutefois, 
l’allocation est limitée à trois enfants. Les dépenses sont soumises au contrôle des assitant-e-s 
sociaux24. Cette prestation financière est attribuée à la personne considérée comme la plus 

                                                
20 Notons toutefois que le DSWD bien qu’il soit officiellement en charge de ce programme, collabore avec 

divers département et agences gouvernementales (nationales, régionales et municipales) dans le cadre de ce 
projet, tels que le Department of Health, le Department of Education, National Nutrition Council, National 
Economic Development Authority, Landbank, Department of the Interior and Local Government, the 
National Anti-Poverty Commission. 

21  http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté  le 28  

 août 2009. 

22  Rythme exponentiel de la diffusion du programme à l’approche des élections de mai 2010.   

23  http://newsinfo.inquirer.net/inquirerheadlines/nation/view/20090702-213407/DSWD-seeks-P25-B-  

 hike-in-2010-budget, consulté le 16 février 2010. 

24  Qui sont en majorité des femmes. 
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responsable du ménage : « To Whom? The most responsible adult in the household (usually 
the mother) »25. 

3.2.1. Ciblage 

Dans un souci de lutter efficacement contre la pauvreté et remplir ainsi la mission des CCT, 
les Philippines ont mis en place un système de ciblage (Targeting system) dans les zones 
urbaines et rurales. Ce système de ciblage, dont le gouvernement n’hésite pas à vanter les 
mérites et l’efficacité, s’opère en trois phases. La première phase consiste en une sélection des 
provinces les plus pauvres, basée sur l’enquête statistique CY 2006 Family Income and 
Expenditure Survey (FIES), ainsi que sur les données NAPAC 2007 localisant les plus 
importantes poches de pauvreté en milieu urbain. Dans une deuxième phase, sur la base de 
données statistiques (Small Area Estimates of NAPC (SAE) et the City Planning Office Data), 
les municipalités les plus pauvres des provinces ainsi que les barangays les plus pauvres des 
villes sont identifiés. La troisième phase de ce ciblage, de proximité, aux allures de découpage 
territorial, est réalisée à l’aide du système Proxy Means Test (PMT) sur la base de 
caractéristiques socio-économiques (revenu du ménage, accès à l’eau potable, conditions de 
logement, nombre d’enfant...). Au final, les foyers les plus pauvres, composés au maximum 
de trois enfants âgés de 0 à 14 ans sont ainsi identifiés et invités à participer au programme 
4Ps.   

3.2.2. Conditionnalités 

Outre un certain nombre de conditions intrinsèques telles que le nombre d’enfants (maximum 
trois) et l’âge de ces derniers (maximum 14 ans), les subventions sont soumises à une série de 
conditions auxquelles les parents, et plus particulièrement les mères, doivent se soumettre 
activement. Cela permet, selon les bailleurs de fonds comme la Banque Mondiale, « de 
donner de l’argent directement aux familles en fonction de leurs performances »26. 
 
La première de ces conditions, voire d’injonction dans certains cas, concerne les parents. Ces 
derniers sont en effet dans l’obligation de suivre, et d’assister régulièrement, à des ateliers- 
séminaires sur la responsabilité parentale nommés : Responsible Parenthood Seminars27. Lors 
de ces séminaires des thématiques telles que “maternal and child care”, “behavioral skills 
development of children”, “responsible parenthood”, “violence against women”, “gender 
roles and development” et “home management” sont abordées. A travers ces thématiques un 
ensemble de normes sociales sont enseignées aux bénéficiaires, notamment en termes 
d’attitude parentale ou de gestion du foyer. Une seconde condition sine qua non pour que les 
familles puissent recevoir ces subsides, concerne les femmes enceintes, et plus 
particulièrement l’encadrement de la maternité. Ces dernières doivent en effet se rendre à des 
pre et post natal care (Idem). Troisième condition, la naissance de l’enfant doit être encadrée 
par des professionnel-le-s de la santé (Idem). D’autres conditions s’ajoutent aux précédentes : 
les enfants de moins de 5 ans doivent régulièrement être soumis à des contrôles de santé et de 
vaccination, les enfants de 3-5 ans sont dans l’obligation d’être présents à au moins 85% des 
heures obligatoires dans les institutions préscolaires (crèche). Pour les enfants de 6-14 ans, le 
                                                
25  http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté le 28 août 2009.  

26  http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/ACCUEILEXTN/NEWSFRENCH/0,,contentMD  

 K:21644796~pagePK:64257043~piPK:437376~theSitePK:1074931,00.html, consulté le 28 août 2009. 

27  http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté le 28 août 2009.  
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taux de 85% de présence à l’école est  la norme en vigueur28. Nos observations de terrain 
montrent que certains maires ajoutent de « nouvelles » conditionnalités aux femmes 
« bénéficiaires » tels que le nettoyage des rues, la plantation d’arbres, la participation aux 
activités de quartier ou encore la présence obligatoire à des réunions de barangay.  Par 
exemple, dans les cas où les femmes manquent une des sessions mensuelles de Responsible 
Parenthood Session, elles peuvent être d’office exclues du programme.  

3.2.3. Subsides 

Une fois les conditions remplies, les parents peuvent accéder au subside mensuel par 
l’intermédiaire de la Landbank. Ce dernier s’élève à 300P (7 $ US) par mois par enfant 
remplissant le taux de présence scolaire, et 500P (12$ US) par mois par ménage concernant 
les conditions de santé29. Cette prestation financière est destinée, comme le souligne le 
DSWD, à la personne la plus responsable du ménage, sous entendu la « mère » : « To Whom? 
The most responsible adult in the household (usually the mother) »30. 
  
Dans le cas des Philippines, nous pouvons ainsi constater un niveau de conditionnalité 
relativement élevé, une volonté de cibler les plus pauvres et les femmes, toutes zones (rurales 
ou urbaines) confondues, avec une durée de participation limitée à cinq ans, ainsi qu’un 
contrôle relativement stricte auxquels les bénéficiaires, en particuliers les femmes, sont 
astreintes.  
 

4. La question du genre dans le 4Ps 
le présent chapitre s’attachera à la question du genre dans les programmes de CCT. Plus 
précisément, nous questionnerons la manière dont le 4Ps intègre les femmes dans ses 
discours, mais également quel est l'impact du programme sur les femmes bénéficiaires ? 
Quels sont les résultats de ces programmes aux Philippines ? Ont-ils réellement renforcé la 
place des femmes dans la société et contribué effectivement à la lutte contre la pauvreté ?  

4.1. Un programme « gender aware » 

Bien qu'omniprésente, la question du genre dans les 4Ps n'est pas centrale. Les documents 
officiels du programme sont relativement discrets sur ce point, à l'exception de ses guidelines 
(à l'usage des assistant-e-s sociales) qui y consacrent un chapitre (DSWD). En effet, si le site 
internet identifie le fait de « promouvoir l'égalité des genres » comme l'un des ODM auxquels 
le programme tente de répondre31, il est difficile de trouver des éléments précis concernant les 
moyens que ce dernier compte utiliser pour y parvenir ainsi que les effets concrets qu'il 
entend avoir. En ce sens, le 4Ps diffère quelque peu de son modèle mexicain davantage 
explicite et insistant sur ce point (Molyneux : 2008). 
 
Cela dit, le 4Ps est indéniablement un programme « gender aware », ne serait-ce qu'en raison 
de la préférence accordée aux femmes pour percevoir l’allocation, préférence qui, comme 
nous allons le voir, est définie aussi bien en termes instrumentaux qu’en terme 
                                                
28  http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté le 28 août 2009.  

29  http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté le 28 août 2009. 

30  http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté le 28 août 2009. 

31 http://pantawid.dswd.gov.ph/ 
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d’empowerment. Si l'objectif principal du programme est de briser le cycle intergénérationnel 
de la pauvreté en investissant dans le capital humain et plus précisément dans la santé, la 
nutrition et l'éducation des enfants, c'est principalement à travers les femmes, appréhendées 
avant toute chose à travers leur rôle de mère, qu'il entend agir. Ainsi, en leur confiant le rôle 
de garantes du subside familial ces dernières se retrouvent au centre du dispositif. 
L'une des principales raisons de ce ciblage est l'inscription explicite du 4Ps dans le paradigme 
Genre et développement (GAD) dont l'une des caractéristiques principales est de mettre un 
accent exclusif (ou presque) sur les femmes comme actrices du développement et de la lutte 
contre la pauvreté. Ce paradigme qui articule la question du Genre à celle de la Lutte contre la 
pauvreté s’est en effet construit autour de « récits » exagérément optimistes considérant les 
femmes comme des instruments au service du bien être de l’humanité. Elles deviennent ainsi 
des protectrices naturelles de l’environnement (Leach : 2007 ; Gururani : 2002), des 
défenseuses naturelles de la lutte contre la corruption (Goetz : 2007), des piliers des réseaux 
de solidarité (de la Rocha : 2007), des promotrices de l’éducation et de la santé des pauvres 
(Chant : 2008 ; Molyneux : 2008 ; Bradshaw : 2006).  
 
L'adhésion à ce paradigme est notamment visible dans les guidelines (DSWD) du programme 
qui consacrent un chapitre à la question : 
 
« One approach in achieving social development is strengthening the family member’s 
awareness about Gender and Development (GAD). » 
 
« Urgent and concerted actions are needed to invest in narrowing gender gaps and 
empowering women and girls ». 

« Research and experience confirm the importance of gender equality, not only as a 
fundamental human right, but also as essential to poverty reduction and improved living 
standards, sustainable economic growth, and effective and accountable governance » 

« Recognition of the needs to improve the status of Gender in Development promotes the 
potential roles towards economic development. Hence promoting and improving the status of 
changing roles of woman needed to be pursued, for reasons of equity and social justice and 
also because it makes economic sense and good development practice ». 
 
Dans ce dispositif, le concept d'empowerment occupe une place importante. Il est, en effet, 
tantôt présenté comme un moyen d'atteindre les objectifs du programme (essential to poverty 
reduction and improved living standards) tantôt comme une fin en soi (as a fundamental 
human right). Cela dit si le terme est ouvertement utilisé, il n'en demeure pas moins flou dans 
le sens ou aucune opérationnalisation systématique n'est proposée. Nous avons cela dit, 
identifié deux indicateurs lui étant explicitement rattachés : 
 
« Significant increase in skills and interest of mothers in transacting with banking 
institutions » 
  
«  Significant increase in the knowledge and ability of parents/mothers to use and mobilize 
government and other community services and facilities »32 
 
Bien que ces deux indicateurs soient tirés d'un document power point introductif élaboré par 
                                                
32  http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté le 28 août 2009. 
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le DSWD et disponible sur le site de la Banque mondiale, il ne nous semble pas exagéré que 
d'affirmer que l’interprétation dominante du concept d’empowerment se restreint dans ce 
programme au développement de compétences, de pratiques de gestion économique (par 
l’octroiement de subside de l’Etat), le réduisant ainsi à sa  dimension économique, altérant par 
la même occasion le potentiel de changement social et de transformation des structures 
sociales et des rapports de pouvoir de ce processus.  
 
Cette conception économique de l'empowerment s'articule, cela dit, également avec la 
transmission de capital humain, défini notamment en termes de care. Lors d’un entretien avec 
la directrice de ce programme, cette dernière nous confie : « This is a very empowering 
program. You give them money, you teach them how to spend it, teach them how to care for 
their children, you teach them to give importance to the education and health of their children 
and you teach them also how to be involved in the community. » La transmission de ce savoir 
particulier se fait notamment lors des ateliers-séminaires auxquels les bénéficiaires sont tenus 
d'assister et dont les objectifs sont : « to expand the knowledge and enhance the skills of 
parents and help them appreciate and comply with the health and education conditionalities 
of the program. » (DSWD : Guidelines). 
Notons que ces ateliers-séminaires participent à une logique de contrôle au sein de laquelle les 
assistantes sociales jouent le rôle de « police des moeurs ». Apprendre aux femmes à 
s'occuper des enfants c'est faire d'elles de « bonnes mères ». Un rapport de classe social se 
dessine ici clairement entre bénéficiaires et assitant-e-s sociaux articulé autour d’un discours 
paternaliste. 
 
L'empowerment est finalement rattaché au principe même de conditionnalité. En effet, l'une 
des justifications que propose le 4Ps au fait de reposer sur un tel mécanisme est que cela 
« encourage parents to invest in their children’s (and their own) human capital: health, 
nutrition and education ». Or, comme le dit Molyneux, « conditionality mechanisms, along 
with CCT's other features, are designed to promote positive subjective and situational 
changes through which beneficiaries are expected to become “active reponsible citizens” 
endowed with choice (over consumption and household expenditure) rather than being 
positioned as passive recipients of charity » (2008 : 5). On voit donc ici s'imposer un 
référentiel néolibéral qui repose sur un modèle faisant de l'individu un « entrepreneur de soi », 
unique responsable de ses actes et de leurs conséquences. Dès lors, le rôle des politiques 
publiques sera de mettre en œuvre les dispositifs nécessaires à la montée en puissance de cet 
« homo performatus », de l'aider à optimiser son « capital humain » afin de réussir au mieux 
sur le « marché de la vie », tout en écartant tout ce qui pourrait être préjudiciable à la libre 
expression des intérêts d'individus responsabilisés et autonomes. 
 
En résumé, et pour reprendre les termes de Molyneux, « the dominant view of CCTS, one to 
which they themselves subscribe, is that as policies they are gender aware, promote gender 
equity and serve to empower the beneficiary mothers through awarding the transfer directly to 
them » (2008 : 22).  

4.2. Effets du programme  

S'il est clair que le 4Ps prend en compte la question du genre, ses effets sur celui-ci sont 
discutables et discutés, notamment en ce qui concerne l'empowerment. Les recherches 
récentes révèlent, en effet, à quel point cette politique intègre des aspects contradictoires. 
D’une part, elle marque la prise de conscience des inégalités de genre et la nécessité d’y 
porter remède ; d’autre part, elle est marquée d’un biais néolibéral qui se manifeste par la 
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priorité absolue accordée à l’efficience au dépend de l’ « empowerment » réel (Cornwall 
:2007, Molyneux : 2007 ; Chant : 2006). Plus précisément, les recherches soulignent combien 
les récits qui configurent (« frame ») les politiques mises en œuvre reposent sur un 
essentialisme du genre masculin et féminin qui ne rendent pas justice à la complexité des 
relations hommes/femmes dans des contextes historiques, culturels, sociaux et économiques 
spécifiques. Pis encore, l’analyse des programmes de programmes de CCT au Mexique et au 
Nicaragua (Chant, 2006 ; Molyneux, 2006, Bradshaw, 2008) révèle que la « féminisation de 
la lutte contre la pauvreté » s’est souvent traduite par le renforcement des stéréotypes 
féminins et un accroissement des fonctions traditionnelles de care attribuées aux femmes 
(Chant, 2008; Molyneux, 2006) ». Le résultats de notre enquête, que nous présenterons ci-
dessous, tendent à confirmer ces conclusions. 
 

4.2.1. Un empowerment paradoxal 

D'un certain point de vue, les CCT semblent tenir leurs promesses en matière d'empowerment 
économique, comme l'illustre cet extrait d'entretien avec un bénéficiaire : 
 
« Before the 4Ps, we couldn't save any money. It was really hard. But now with the 4Ps, we 
are able to set aside some money. The additional income is really a big help, especially for 
the kids. Before, when the kids ask for money for something they want or need, I tell them to 
wait until their father's income comes. Now that we have this, we ask out children what they 
want or need and are able to buy them ». 
 
Cet empowerment économique semble s'accompagner, dans certains cas, d'une amélioration 
des relations entre épouses et maris, notamment en matière de budget. En effet, selon une 
étude menée par Victoria Raquiza, « a significant percentage (30.7 per cent), did observe 
better spousal relations, particularly in consultations with spouses regarding household 
expenditure » (2010 : 24), et ce notamment dans les régions rurales. 
 
Le programme semble également tenir ses promesses en matière d'acquisition de capital 
humain. C'est, en effet ce qui ressort de la plupart des entretiens menés avec les bénéficiaires : 
 
« There were changes. We attend activities, we learn how to interact with other beneficiaries, 
and how to take care of the children – a lot ».  
 
« Before, you just leave your children to themselves, without thinking about what is 
happening to them, but now we know – that you really have to attend to your children, that 
you don't neglect them so they don't get sick. Before, it wasn't like that – you just let your 
children be ».  
 
Cela dit, il est important de nuancer l'optimisme de ces récits. En effet,  il nous semble 
intéressant de noter le fait que si dans certaines régions la participation des pères aux ateliers-
séminaires a augmenté, elle a rapidement chuté, faisant effectivement des femmes les 
principales porteuses de cette politique : « In Sibagat participation of fathers initially shot up 
from 3.8 per cent to 31.3 per cent, but fell significantly to 12.5 per cent in the following year. 
In Pasay City the participation rate of fathers remained relatively constant at a very low level 
in the three-year period » (Raquiza 2010 : 23). Or, comme le souligne Raquiza, « making 
women the decisive actor in matters of family education and health, however, reinforces the 
gender-stereotyped role of women as the main providers in the care economy, apart from 
placing more obligations and responsibilities on their shoulders. The ‘feminization of 
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responsibility and obligation’, including increasing women’s workload, occurs when well-
meaning, pro-poor programs do not challenge the existing inequities in the distribution of 
both paid and unpaid work between women and men » (2010 : 29-30). 
 
Même si les bénéficiaires interviewées ne se plaignaient pas ouvertement de cette situation, ils 
ont largement confirmé la surcharge engendrée par les conditionnalités du programme : 
 
« For me, there are certain additions, such as when we have to attend FDS. So in a way, you 
get extra work; but even when there is added work, that is okay because it's a big help for us 
mothers ».  
 
A cela il est important d'ajouter que les rôles sociaux ne semblent pas être profondément 
redéfinis suite à cette surcharge comme l'illustre cet extrait d'entretien avec une bénéficiaire : 
 
« When I take the children to school, and he doesn't have work, sometimes he would do the 
cooking. When I'm busy, he'd sometimes do the dishes. The things I do – he'd do them 
sometimes and when he's at home ». 
 
Ainsi si la possibilité que les maris s'occupent parfois des tâches ménagères existe, cela reste 
exceptionnel et relève principalement du ressort des femmes (the things I do).  
 
Cette reproduction des rôles sexués de laquelle découle la surcharge des femmes semble est 
induite par une contradiction interne au programme et qui réside dans le fait de subordonner 
l'objectif d'empowerment des femmes à celui de lutte contre la pauvreté. En effet, comme le 
montrent les travaux Treillet, les « avancées » en termes de droit des femmes sont bien 
souvent indissociables d’une logique instrumentale dans laquelle les femmes sont avant tout 
considérées comme une ressource et un investissement rentable (Treillet 2008 : 64). 
L’amélioration du statut des femmes est de fait rarement perçue comme une finalité en soi, 
mais de plus en plus souvent subordonnée à des objectifs politico-économiques (Treillet 
2008 : 64). Cette féminisation de la lutte contre la pauvreté dans laquelle les femmes ont le 
rôle de victimes et d’actrices se traduit, en effet, souvent par le renforcement des stéréotypes 
féminins et un accroissement des fonctions traditionnelles de care attribuées aux femmes 
(Chant, 2008; Molyneux, 2006). Ce renforcement des stéréotype participe dans le même 
temps à réduire les identités des individus à des caractéristiques objectivées par les savoirs 
sociaux, évacuant toutes forme d’individualité. S’appuyant des savoirs sociaux objectivant la 
figure féminine dans les politiques de développement, la féminisation de la pauvreté participe 
à renforcer les dichotomies de genre. 
 
Ci-dessous, nous aborderons deux représentations structurantes importantes et leurs effets : la 
construction d’une figure de « la femme du Sud » comme vertueuse, dévouée à sa famille, 
responsable, qui épargne, rembourse et dépense son argent pour le bien être de la famille, 
versus l’homme irresponsable, violent, alcoolique qui boit le revenue du ménage ; les 
représentations de la femme dans lesquelles cette dernière est décrite comme avant tout « une 
mère ».  

5.1.1. La construction d’une binarité stéréotypée  

La figure stéréotypée de la femme est perceptible tout d’abord dans les guidelines : « cash 
grants are channeled to the identified responsible household head grantee, usually the 
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mother,… »33, mais également dans les discours de la sous-secrétaire responsable du 
programme Luwalhati F. Pablo « the cash is paid out to the most responsible adult person in 
the household (usually, the mother) through the Cash Card Program of the Land Bank of the 
Philippines. »34 ainsi que dans la présentation du programme par le gouvernement « To 
Whom? The most responsible adult in the household (usually the mother) »35. À l’inverse, les 
hommes sont bien souvent stigmatisés et associés aux abus et à l’inutilité comme l’illustre 
cette life story : « However, her husband came home late, drunk and empty-handed. »36. 
Rappelons en effet que dans le même temps, les hommes sont complètement évacués de ce 
portrait du bonheur familial centré sur le dévouement de la mère à ses enfants. Les ressentis et 
les aspirations de ces derniers ne sont que rarement soulevés, sauf dans le cas où cela permet 
de stigmatiser des comportements sociaux ou de renforcer la construction de la figure 
paternelle déviante, qui se traduit souvent par le portrait d’un père négligeant envers sa 
famille, irresponsable préférant l’alcool et le vice au bonheur familiale.  
 
« It was evening of November 26, 2008 as Judith Castinos, 40 years old and mother of six 
recalled. She had just prepared the firewood and patiently waited for her husband Romeo to 
come home from work. She needed money from him so that she could buy food for dinner. 
However, her husband came home late, drunk and empty-handed. Judith was enraged that 
Romeo had expended all the money on his vice and left nothing for their food for the night. 
Judith started nagging. She could not afford her children to sleep with empty stomachs »37.   

On retrouve ici d’une part la division sexuée « traditionnelle », c’est-à-dire celle de la mère au 
foyer et du père « gagne pain », mais également une stigmatisation relativement coutumière 
dans le champ du développement qui structure la croyance que les hommes pauvres du Sud 
seraient irresponsables car ils auraient tendance à boire l’argent du ménage. Pour illustrer 
cette stigmatisation des hommes philippins dans le programme nous aimerions revenir sur une 
autre success story gouvernementale de la région de Davao del Sur. L’objectif du programme 
4Ps dans cette région est de réintégrer près de 10'000 hommes dans le processus de paix de la 
région. Ce récit recoupe un ensemble de discours qui tend à stigmatiser les hommes et dans 
lesquels masculinité rime bien souvent avec violence et criminalité. Lorsque le récit décrit la 
situation des hommes avant l’apparition du programme, la masculinité est clairement associée 
à la criminalité comme l’exprime le présent passage : « Rumble in the streets, gangsters and 
rebel groups are mostly led by the male specie. A lot of cases have already involved the males 
in different crimes, from petty to heinous ones. In fact in most cases, the men have been the 
source of chaos not only within the family but also in the society»38. Ce discours approche la 
                                                
33 http://www.mcap.ph/Conditional-Cash-Transfer-(CCT)-Philippines-Improving-the-Human-Capital-of-the-

Poor-(Pantawid-Pamilyang-Pilipino-Program-or-4Ps).pdf, consulté le 25 février 2010.    

34 http://www.adb.org/Documents/Events/2009/Poverty-Social-Development/social-protection-in-philippines-
Pablo-paper-short.pdf, consulté le 25 février 2010.  

35 http://siteresources.worldbank.org/INTPHILIPPINES/Resources/4PsDSWD.pdf, consulté le 25 février 
2010.  

36 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/89-violence-no-more-forging-towards-the-future, consulté le 
22 février 2010.   

37 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/89-violence-no-more-forging-towards-the-future, consulté le 
22 février 2010.  

38 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/138--4ps-husbands-as-peace-keepers, consulté le 2 mai 
2010.  
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question de la criminalité sous l’angle de la masculinité, diluant les facteurs explicatifs 
contextuels de ce lien, tout en essentialisant une « nature » masculine. C’est ce type de 
discours qui nous semble emblématique de la  construction sociale de la déviance masculine.  
 
La vision de la femme comme étant “altruiste”, “responsable” et “dévouéeà sa famille” a 
également pu être observée durant les entretiens menés avec les reponsable du 4Ps : 
“There's this recognition that women are really the most responsible. It's recognized that it's 
the women who do the reproductive work in the household, and it's quite natural for the 
women to manage the resources, the family income. Sometimes there are marital problems 
because the husband wants to buy booze, alcohol. But the program, through the help of 
community leaders, even the mayor, everyone is pro- or supportive of women handling the 
money. They are really against irresponsible use of grants. I haven't heard any municipality 
or mayor saying that, "if they want to smoke cigarette that's okay, if they want to drink then 
that's okay." There's this consensus or understanding among everyone – all stakeholders – 
local government units, the school principals, health officers, municipal welfare officers, 
parents and even non-beneficiaries. They recognize that if the government gives you this 
money, you are lucky or blessed enough to receive grants, then don't waste it on gambling, on 
vices.”  
 
Même constat dans les entretiens menés avec les experts au niveau local : 
 « In the Philippines, culturally the one who manage the money in the household is the 
mother. The father produces the money; he works, and gives it to the mother. And also we 
know that the poorest of the poor only have little money. And the father has a tendency to 
spend the money for his vices, like cigarettes, wine etc. And there is always an instinct of the 
mothers to protect the children, and also to spend the money wisely for the children. So that is 
the reasons why the DSWD targets the women […] There were studies. The results of these 
studies pointed out that if you want that CCT working successful, you have to target the 
women and the mothers. Because one, they don’t have vices like men. Second, they can 
manage the money better than men. Third, in term of the desires or motivation to send their 
children to school, their motivation is higher the one of fathers. That is why it is important to 
involve the mothers. And the mothers want the money. »   
 
Nous avons donc pu identifier un discours stéréotypé induit par une lecture  simpliste de la 
réalité sociale réduisant la diversité des hommes et des femmes. Il y a, en effet, dans le 4Ps la 
présence d’une mythologie des identités sexuelles qui précèdent les individus. Les hommes et 
les femmes sont en effet avant tout interprétés à la lumière de mythes qui précèdent leur 
individualité. L'un de ces mythes, que nous avons mis à jour dans ce sous-chapitre et qui 
inscrit les femmes et les hommes dans un nouvel ordre social, est construit sur la croyance 
suivante : les femmes sont plus responsables et vertueuses, en opposition aux hommes pensés 
comme déviants et bien souvent irresponsables de « nature ».  
 

5.1.2. Quand « la filipina » devient avant tout une « mère »   

 
La deuxième représentation structurante du programme que nous soulignerons est celle qui 
consiste envisager les femmes comme étant avant tout « des mères ». Cela se traduit 
concrètement dans les discours par la cristallisation du lien entre les femmes et leur famille (et 
plus spécifiquement avec leurs enfants). Les discours prêtent ainsi aux femmes interrogées 
une volonté incommensurable d’être avant tout une mère dévouée évacuant tous autres désirs 
et aspirations personnelles. Outre le fait que régulièrement, le nom des femmes soit suivi de la 
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formulation suivante « a mother of X children », ces discours construisent une image de la 
femme dévouée à sa famille, dans laquelle chaque pensée des femmes (ou plutôt ici des 
mères) est tournée vers sa famille et ses enfants comme le démontre ces quelques exemples. 
« Her dream for herself became a dream for her family »39, « Her fervent hope is to see her 
children emerge victorious in their struggle with poverty »40, « She dreamt of landing a good 
job to be able to provide for her family »41, « Gemaceta, like all mothers, wants to provide 
only the best for her children – safe shelter, nutritious food, and quality education »42, « As a 
mother, Paz always looks after her children’s health »43. Ces discours traduisent ainsi les 
représentations de la féminité et participent également à ériger un modèle de subjectivité dans 
lequel les femmes sont amenées à se  définir. De ce fait, les CCT renforcent d’une certaine 
façon la construction patriarcale traditionnelle dans laquelle les femmes sont considérées et 
comprises comme des mères, dissimulant, par la même occasion, toutes particularités sociales 
de ces dernières. Les femmes bénéficiaires des CCT deviennent ainsi avant tout des mères 
complètement dévouées à leurs enfants. Des mères dont les rêves et les aspirations 
personnelles se réduisent à l’épanouissement de leurs enfants.  
 
L’histoire de vie suivante permettra d’illustrer l’imbrication entre féminité et travail 
domestique : « Yolanda wakes up early to prepare the needs of her children and her husband, 
who is a farmer. She then goes to the Day Care Center at 7:30 AM to get ready for the 
morning session at 8:00-10:00, the schedule for 3-4 year old children. After class, she goes 
home to prepare lunch and goes back to the center again for the afternoon session for the five 
year olds. On top of her household chores, she has to work overtime to prepare learning 
materials and lesson plan for her students »44. Il ressort de ce récit que la journée de cette 
philippine tourne complètement autour de ses tâches familiales et de ses obligations prescrites 
par le programme 4Ps. Cela semble probable dans une certaine mesure, mais ce récit dilue 
complètement les autres rôles sociaux que peut occuper cette femme. Cette histoire de vie est 
selon nous emblématique de la façon dont le gouvernement construit une image de la femme, 
dévouée totalement à sa famille et au programme 4Ps.  
 
La présente success story revient sur le récit d’une femme participant au programme en tant 
qu’enseignante. Cette dernière est interrogée sur ses activités dans le programme 4Ps. 
Toutefois, bien qu’elle ne soit pas bénéficiaire du programme, un ensemble de discours sur la 
maternité resurgissent également ici. Le discours genré sur les rôles sociaux traditionnels 
transparaît en effet, révélant ainsi le marquage social de ce mythe de la maternité comme 
l’illustre le présent exemple : « As a mother herself, she knows the importance of education. 
                                                
39 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/110-vilma-hopes-again-with-4ps, consulté le 23 février 

2010.  

40 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/102-hope-growns-in-irisan-dumpsite, consulté le 23 février 
2010..  

41 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/114-miracle-for-milagros, consulté le 23 février 2010.  

42 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/119-4ps-giving-hope-to-mothers, consulté le 23 février 
2010.  

43 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/106-parenting-sessions-impact-on-parent-leaders, consulté le 
23 février 2010.  

44 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/129-4ps-boosts-local-heroes-initiatives, consulté le 2 mai 
2010.  
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She encourages the parents on the importance of sending their children to school specially 
attending the pre-school »45.  
 
Il est également intéressant de souligner que, même lorsque la mère est absente du ménage 
familial, elle est définie comme un manque insurmontable en termes de tâches domestiques et 
de fonctions sociales (fonction care), essentialisant un peu plus le rôle des femmes dans la 
société philippine. « Roberto was left alone to take care of his daughter. He could not go out 
to their farm all the time because he has to take care of his daughter. His cousin would 
sometimes take care of Vicky so he could work in his small farmland. Life without a wife was 
never easy »46.  Toutefois, le discours gouvernemental se joue de cette absence en présentant 
le programme 4Ps comme une solution pour surmonter cette impasse, comme l’illustre ces 
extraits de récit de vie d’un père quitté par sa femme : « With this help [du programme], he is 
thankful that the government is making efforts in helping people like him who do not have the 
capacity to raise a healthy child »47, « Even without a wife, Roberto is working hand in hand 
with 4Ps to give Vicky a good and healthy life »48, « To Roberto, 4Ps is the “ilaw ng 
tahanan”, the role his wife left and in which the 4Ps is carefully trying to act on with Roberto. 
He believes that with 4Ps as a partner, a brighter future waits for Vicky and him »49.  Les 
fonctions care auxquelles les femmes sont assignées ne semblent être réalisables, pour un 
homme, que par l’intermédiaire du programme, lorsque l’on déconstruit ce récit de vie. Ce 
récit participe un peu plus selon nous à essentialiser le rôle social des femmes dans le ménage. 
En plus de définir ce qui constitue le rôle social de la « bonne mère », ces discours 
s’accompagnent ainsi d’une « valorisation » de ce rôle comme le présent discours le souligne.  
« Nothing is more fulfilling than to become a mother. It is a career that no school will ever 
teach you how to do it, but nobody dares to question once you fail it. Over the years its 
definition has also evolved. Accordingly a mother has always been defined as a female who 
has bore a child. But, in these changing times, definition of a mother has already expanded. A 
mother could also mean, as women having adopted children, or merely a female who takes 
the responsibility of rearing a child »50.   
 
Même si, selon le gouvernement, la définition de la « mère » s’est transformée, elle reste dans 
tous les cas définie par ses fonctions d’éducation des enfants. La dimension biologique a peut-
être été atténuée, mais le rôle social signifié à la catégorie « mère » semble quant à lui 
toujours tourné vers la dimensions care, renforçant un peu plus l’idée d’une essence 
maternelle.  
 
Ces observations ont également été confirmées lors de nos entretiens, notamment avec 
                                                
45 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/128-a-teachers-faith-in-4ps, consulté le 2 mai 2010.  

46 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/130-renewed-faith-in-the-government-of-a-former-rebel, 
consulté le 2 mai 2010.  

47 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/130-renewed-faith-in-the-government-of-a-former-rebel, 
consulté le 2 mai 2010. 

48 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/130-renewed-faith-in-the-government-of-a-former-rebel, 
consulté le 2 mai 2010. 

49 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/130-renewed-faith-in-the-government-of-a-former-rebel, 
consulté le 2 mai 2010.   

50 http://pantawid.dswd.gov.ph/index.php/stories/137-kick-and-pick-for-a-living, consulté le 2 mai 2010.  
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l'ancien sous-secrétaire du DSWD : « Why the mother? Well, I don't know about you, but in 
the Philippines as in Asia, we're used to that. It's the mother who holds the purse. Even for 
rich families here, okay, it's the mother that is the power to the family. It's the mother who 
takes care about the family and I think because the mother is the natural caregiver of a child. 
The mother would always have the welfare of the children first. Always. I'm talking of an 
ordinary Filipino mother. I'm not talking of a dysfunctional family. But the mother – I think 
even when you are not Filipino – if you are a poor family and you're the mother, you will 
always think first of your children. » 
 
Les femmes sont donc définies comme des mères soucieuses du bien être de leur famille et de 
leur-s enfant-s. Ces discours ne sont d’ailleurs pas sans rappeler les discours religieux 
catholiques qui  performent des normes de féminité, fondées sur le culte de la vierge Marie 
dans lesquelles les femmes sont amenées à se consacrer à la sphère privée. La mise en scène 
discursive des CCT dessine ainsi l’importance de la présence d’un lien entre les enfants et la 
figure maternelle, ce qui implique dans le même temps un glissement et un renforcement des 
femmes vers un rôle exclusif de mère. En d’autres termes, ces discours traduisent une division 
sexuée du travail dans laquelle les femmes sont cantonnées, dans les discours, à leur rôle 
domestique. L’analyse de « life stories » permet donc de mettre en exergue la construction 
sociale de « la filipina » bénéficiaire des CCT. Une femme, ou plutôt une mère, dévouée à sa 
famille, sensible, souvent émotive, rêvant d’un futur meilleur pour ses enfants. Cette matrice 
de « la filipina », devient ainsi la norme dominante véhiculée dans ces discours.  

 

5. Eléments de synthèse 
Pour conclure, nous désirons revenir brièvement sur les éléments clefs. En analysant les 
différents discours au sujet des femmes, émanant du dispositif du Pantawid Pamyliang 
Pilipino Program nous avons pu relever certaines évidences. Nous avons tout d’abord pu 
observer la présence d’une mythologie autour des identités sexuelles qui conduisent à penser 
les femmes et les hommes de façon dichotomique, diluant par ailleurs toute individualité. Les 
discours, alimentés par des récits, convergent en effet à construire et configurer une 
subjectivité de « la femme » responsable, dévouée à sa famille, qui investit dans le capital 
humain de sa famille, tandis que les hommes sont quant à eux, bien souvent stigmatisés et 
associés à des vices tel que l’alcool ou la criminalité. Il en résulte ainsi un rapport à la réalité 
mythifiée, basée sur un système de significations diluant la complexité du monde social. Les 
fondements de ces mythes sont dans le même temps alimentés par des croyances. Ces 
croyances fondamentales des CCT s’attachent bien souvent au rôle des femmes.  Ces 
dernières s’articulent en effet autour de l’idée de cibler les femmes afin que ces dernières 
investissent dans le capital humain de leurs enfants pour briser le cercle intergénérationnel de 
la pauvreté. Dans un second temps, nous avons également pu déceler le fait que ces discours 
représentent bien souvent les femmes comme des mères. Nous avons en effet constaté que les 
femmes étaient fréquemment mises en scène dans ce programme à travers leur rôle de mère 
au foyer, et ceci de façon exclusive. Concrètement, les femmes étaient bien souvent 
appréhendées par leurs tâches domestiques dans le ménage ou leurs relations avec leurs 
enfants, cristallisant un peu plus le rôle et la place des femmes dans le ménage philippin.  
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